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R é s o n a n c e s

< Rencontre, 3 juillet, 9h-16h30, Goussainville > 

Agir sur les inégalités sociales d’alimentation à l'Est du Val d'Oise 
Dans le cadre de la coopérative d’acteur·rices nutrition de l’est du Val d’Oise, pilotée et soutenue par la délégation départementale du 
Val d’Oise de l’ARS Île-de-France, le Pôle ressources organise, en coportage avec le Pôle Territorial de Coopération Économique (PTCE) 
Pays de France, une rencontre pour coconstruire de nouvelles expérimentations afin d’améliorer l'accès à une nourriture saine, durable 
et équitable sur le territoire. Cette journée conviviale sera l'occasion de se retrouver entre membres de la coopérative, tout en y associant 
d'autres profils d'acteur·rices de terrain intéressé·es par ces questions. Elle visera notamment à porter à connaissance différents 
dispositifs de coopérations à l'oeuvre (coopérative d'acteur·rices, PTCE, Projet Alimentaire Territorial de Roissy Pays de France...) ainsi 
qu'à impulser de nouveaux projets et collaborations autour de l’approvisionnement alimentaire, l'accompagnement aux changements de 
pratiques alimentaires et physiques, et de l’offre alimentaire saine à bas coûts.
Contact : Noémie Siéfert, noemie.siefert@lepoleressources.fr

ctg du val d'oise : un GUIDE d'ÉVALUATION ET des FICHES REPÈRES 
Le Pôle ressources anime le réseau des professionnel·les en charge du déploiement des 
conventions territoriales globales dans le Val d’Oise. Suite au lancement des formations-
actions autour de la démarche de renouvellement des CTG et aux rencontres thématiques 
élargies à l’ensemble du réseau, plusieurs publications - un guide d’évaluation, retraçant 
l’ensemble de la démarche de renouvellement des CTG, et deux fiches repères sur les questions 
de mobilisation et sur la fonction de chargé·e de coopération CTG - ont été produites, pour en 
partager largement les enseignements.
Guide : www.lepoleressources.fr/evaluer-la-convention-territoriale-globale-ctg/

Fiches repères : www.lepoleressources.fr/reseau-des-ctg-du-val-doise-deux-fiches-reperes/

L’ARTICuLATION ENTRE LES CONVENTIONS TERRITORIALES GLOBALES ET LES 
CONTRATS DE VILLE
Travaillant régulièrement en partenariat avec l’université de Sciences Po Saint-Germain-
en-Laye, le Pôle ressources a sollicité cette année un groupe d’étudiant·es en Master pour 
conduire une étude visant à mettre en lumière les dynamiques d’articulation existantes entre 
les conventions territoriales globales et les contrats de ville, dans l’ouest francilien. L'étude 
évoque notamment l'état de l’articulation, telle une mise en oeuvre hétérogène dans les 
territoires, ou les freins et leviers pour une meilleure articulation. 
www.lepoleressources.fr/larticulation-des-contrats-de-ville-et-des-conventions-territoriales-globales/

notre rapport d'activités 
en ligne !
Ce document phare 
retrace et illustre 
l'activité 2024 
de l'association : 
gouvernance, 
inscription au sein 
de la dynamique 
des réseaux national et régional 
des CRPV... Il décrit également les 
actions portées par l'association 
à travers 4 grands axes : Rendre 
effectives la coconstruction et les 
coopérations ; Promouvoir l’égalité 
et la justice sociale ; Soutenir un 
développement économique et 
territorial endogène ; Écouter et 
accompagner la parole habitante.
www.lepoleressources.fr/app/uploads/2025/06/
Pole-Ressources-RAPPORT-ACTIVITE-
2024planches.pdf/

< Restitution, 27 juin, 9h30-12h45, Paris > 

JOP 2024, un an après : Quel héritage social dans les quartiers prioritaires de 
la politique de la ville ?
Les Centres de Ressources Politique de la Ville franciliens, dont le Pôle ressources fait partie (avec 
Profession Banlieue, Ressources Urbaines et le Pôle Ressources de la ville de Paris) ont conduit, en 
2025, en partenariat avec la préfecture de région d'Île-de-France, une étude portant sur l’impact et 
l’héritage des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024. Menée avec Nicolas Lauriot Dit Prevost, 
sociologue-consultant, celle-vise à appréhender les répercussions de cet évènement sur les pratiques 
et les coopérations des professionnel·les oeuvrant dans les QPV franciliens. La matinée de restitution 
est organisée pour présenter les enseignements de cette étude et approfondir l'impact des JOP sur les 
territoires prioritaires franciliens, via une table-ronde faisant dialoguer les résultats d'autres études 
complémentaires.
www.lepoleressources.fr/actions/jop-2024-1-an-apres-quel-heritage-social-dans-les-qpv/

< Le coin des publications > 
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National / Régional

La Fonda, la Fondation de France et le Réseau 
national des maisons des associations (RNMA), 
organisent une rencontre dédiée aux coopérations, 
le 2 juillet prochain, visant à répondre à 2 grands 
enjeux : mettre en commun des connaissances 
et des expériences portant sur les approches 
systémiques et la coopération ; engager une 
réflexion collective dédiée aux freins que peuvent 

rencontrer ces approches et identifier comment 
les dépasser. Pour ce faire, la rencontre sera 
ponctuée de tables-rondes ou encore de retours 
d'expériences entre pairs, portant par exemple 
sur la création de liens, l'animation de démarches 
collectives, le financement du support à la 
coopération.  
www.helloasso.com/associations/la-fonda/evenements/organiser-les-
cooperations-comprendre-les-obstacles-pour-agir

Ouest francilien (Hauts-de-Seine / Val d’Oise / Yvelines)

Ouest francilien

LABELLISATION de 40 nouvelles cités éducatives : cinq villes concernées sur l'ouest francilien
Lancé à titre expérimental en 2019, le label Cités éducatives s'élargit, avec l'annonce par le Gouvernement de 40 nouvelles labellisations, 
portant leur nombre total à 250, et conduites pour une période de 3 ans (2025/2027). Il est à souligner qu'au dernier comité 
interministériel des villes (CIV), qui s'est tenu le 6 juin dernier, le programme a été mis en avant lors de la présentation de la feuille de 
route du Gouvernement en direction des quartiers prioritaires. En effet, parmi les 3 grands axes retenus, l'un d'entre eux ambitionne 
de "garantir l'égalité des chances pour les enfants et les jeunes des quartiers prioritaires", et passe notamment par la poursuite de la 
généralisation des Cités éducatives, "qui renforcent l'accompagnement éducatif de la petite enfance à l'insertion professionnelle". Sur le 
territoire de l'ouest francilien, qui compte à présent 24 Cités éducatives, cet élargissement concerne les QPV de 5 villes : Bagneux dans 
les Hauts-de-Seine ; Carrières-sous-Poissy dans les Yvelines et enfin 3 communes - Bezons, Gonesse et Pontoise - dans le Val-d'Oise.
www.ecologie.gouv.fr/presse/mobilisation-du-gouvernement-faveur-legalite-chances-lancement-40-nouvelles-cites-educatives 

Participation/Coopération

une rencontre de la fonda : « Coopérer : comprendre les obstacles pour agir » 

Jeunesse

un rapport sur les aspirations et désillusions des jeunes face au travail
L’institut Montaigne publie un rapport, basé sur une enquête réalisée auprès de 6000 jeunes, qui explore 
leur lien au monde du travail. Il relève une insatisfaction des jeunes, qui découle surtout du décalage 
entre aspirations et réalités, accentué en fonction du type et du niveau de diplôme. Le rapport identifie 
une inadéquation ressentie par une majorité de jeunes, qui pèse durablement sur leur rapport au travail 
et sur leurs attentes. Au-delà des questions de rémunération, la satisfaction au travail résulte surtout 
des conditions d’exercice, et des risques psychosociaux (stress, relations interpersonnelles, autonomie, 
reconnaissance…) plus que des risques physiques. Ce que d’aucun·es préjugent d’une perte de la valeur 
travail résulte finalement d’un doute face à des pratiques de management insatisfaisantes, dans un 
contexte où les jeunes peinent à porter leurs revendications. Si une majorité d'entre elles·eux souhaitent 
se détacher du salariat, c’est d’abord pour renouer avec les valeurs de reconnaissance, d’autonomie et de 
respect, essentielles afin de réaffirmer le travail comme pilier pour l’accomplissement social et personnel.
www.institutmontaigne.org/publications/les-jeunes-et-le-travail-aspirations-et-desillusions-des-16-30-ans 

En bref

 "Lutte contre les 
rixes", appel à projets, 
Région Île-de-France, 
jusqu'au 5 septembre
www.iledefrance.fr/aides-et-
appels-a-projets/lutte-contre-
les-rixes

 Promouvoir la santé 
des femmes : approches 
et coopérations locales, 
dossier de ressources, 
Fabrique Territoires 
Santé, mars 2025
www.fabrique-territoires-
sante.org/wp-content/
uploads/2025/05/VVF_DR_
Promouvoir-la-sante-des-
femmes_VF2025.pdf

 Comité 
interministériel 
des villes 2025, 
Gouvernement, dossier 
de presse, 2025
www.ecologie.gouv.fr/sites/de-
fault/files/documents/Comite-in-
terministeriel-des-villes-2025.pdf

Val d'Oise

lancement de la démarche d'évaluation des "Contrats Engagement Quartiers 2030" du Val d'Oise
Dans le cadre de leur feuille de route régionale, les CRPV franciliens proposent en 2025 la mise en place d'espaces de qualification 
visant à structurer l'évaluation des Contrats Engagement Quartiers 2030 (CEQ 2030), alors que de premiers résultats sont attendus à 
mi-parcours, en 2027. Dans le Val d'Oise, en lien étroit avec la préfecture, le Pôle ressources a initié une formation-action en 5 temps, 
ouverte aux signataires des contrats (EPCI, villes, délégué·es du préfet, institutions partenaires : CAF, ARS, département, DDEETS, bailleurs 
sociaux...). D'avril à juin, il sera question d'aborder les enjeux de l'évaluation de la politique de la ville, la structuration des démarches 
d'évaluation, la mobilisation des acteur·rices, dont les habitant·es, le recueil de données qualitatives et quantitatives, ou encore la 
construction d'un jugement partagé. Les différentes rencontres seront ponctuées d'interventions d'expert·es, de partages d'expériences et 
d'outils, ainsi que d'échanges entre professionnel·les valdoisiens.
Contact : Guillaume Dejardin, guillaume.dejardin@lepoleressources.fr
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Fiche expérience

Un conseil citoyen intégralement partie 
prenante du précédent contrat de ville 
Suite à la promulgation de la loi Lamy 
(2014) instaurant la création des conseils 
citoyens, celui du Noyer Doré voit le jour 
en 2016, dans un quartier prioritaire de 
4000 habitant·es, comprenant 96% de 
logements sociaux. Celui-ci a notamment 
été à l’initiative d’actions sur la thématique 
du cadre de vie et de l’environnement, 
aux côtés de l’unique bailleur social du 
quartier -Hauts-de-Bièvre Habitat -, via 
des diagnostics en marchant, des journées 
propreté ou citoyennes... L’édition d’un 
journal comprenant des rubriques sur les 
thématiques du contrat de ville a permis 
au conseil citoyen de transmettre aux 
habitant·es, régulièrement et en toute 
transparence, des informations relatives 
à la vie des associations, aux différents 
dispositifs … Ce dernier a toujours eu une 
place à part entière au sein des instances 
de la politique de la ville, précise Sandra 
Keumegne, directrice de la politique de la 
ville et de la cohésion sociale de la ville 
d’Antony. Le conseil citoyen a également 
joué un rôle clé au cours de la crise 
sanitaire, sur le volet éducatif, à travers 
notamment le recueil des besoins des 
familles auprès des parents d’élèves des 
deux écoles du quartier. Grâce à ce lien, des 
réponses avec les équipes enseignantes 
ont pu être trouvées, pour lutter notamment 
contre la fracture numérique. 

Un renouvellement avec une attention à 
porter une voix représentative du quartier…
En partageant son propre regard et son 
analyse du quartier, le conseil citoyen a 
activement contribué à l’évaluation du 
précédent contrat, en 2022, qui constitue la 
préfiguration du nouveau. En juillet 2024, la 
ville renouvelle donc le conseil, avec l’enjeu 
que ce dernier puisse toucher le cœur du 
QPV et être davantage représentatif de ses 
habitant·es, relate Sindy Joseph, directrice 
adjointe. Pour ce faire, une démarche 
importante de recrutement se lance en 
plusieurs étapes de septembre à novembre 

2024, à travers : (1) un appel au volontariat 
auprès des acteur·rices locaux·les, et par 
une campagne d’affichage dans toute 
la ville, pour informer les citoyen·nes du 
renouvellement ; (2) un tirage au sort de 
300 personnes, en partant de deux listes 
de recensements (100 contacts issus des 
listes électorales et 200 issus des listes 
des bailleurs, pour veiller à obtenir un panel 
plus large) suivi d’un envoi d’une invitation 
à rejoindre le conseil ; (3) une rencontre 
de présentation de l’instance, en présence 
des élu·es, des directions, de la préfecture 
des Hauts-de-Seine, et d’une vingtaine 
d’habitant·es volontaires. L’enjeu, dans 
ce renouvellement, consistait pour nous 
à toucher l'ensemble des habitant·es du 
quartier, qu'elles·ils puissent se saisir de 
ce qu'est le conseil citoyen et de se sentir 
légitimes à faire partie d’une instance qui, 
aux premiers abords, pouvait leur paraître 
inconnue, ajoute Sandra Keumegne. Aux 
côtés de 17 autres personnes impliquées 
dans ce nouveau conseil citoyen, Hatouma 
Baradji, qui travaille au sein de l’association 
Femmes Relais d’Antony, témoigne de son 
envie de représenter les habitant·es du 
quartier : en tant que médiatrice, c’est super 
car je fais déjà le lien entre les habitant·es, 
les citoyen·nes, je peux donc faire remonter 
leurs besoins, les informer sur les différents 
projets, les encourager à participer et leur 
faire comprendre que leur voix compte 
dans les décisions du quartier.

…Dans une continuité et articulation avec 
le contrat de ville et une ouverture à de 
nouveaux modes de faire 
Alors qu’officiellement, il n’existe plus de 
conseil citoyen depuis la fin du précédent 
contrat de ville, au 31 décembre 2024, 
4 ancien·nes conseiller·es citoyen·nes 
ont tout de même suivi les affaires de 
la politique de la ville. Ces dernier·es en 
incarnent la mémoire et constituent des 
ressources clés pour établir la transition 
avec le futur bureau, qui sera nommé 
avant l’été. En revanche, Sandra Keumegne 
insiste sur le fait que le renouvellement 

présente l’opportunité pour le conseil de 
s’ouvrir à un mode de fonctionnement 
qui lui sera propre. L’enjeu consiste à se 
saisir de ce qui a été fait mais de s'ouvrir 
à la nouveauté, et de donner la liberté 
aux nouveaux membres d’apporter des 
éléments qui leur tiennent à cœur. Depuis 
la présentation du 5 février, de nombreux 
temps forts ont ainsi permis de lancer une 
dynamique au sein du conseil, avec un 
temps d’interconnaissance et de quiz sur 
la politique de la ville, la constitution d’une 
nouvelle charte collectivement imaginée et 
validée, la création d’un groupe WhatsApp, 
ou encore, en mai dernier, une mise au 
travail des engagements exposés au sein 
du nouveau contrat de ville, notamment 
autour de la participation citoyenne, 
l’insertion professionnelle, l’éducation, le 
sport et la culture ou la santé et l’accès 
aux soins. Ce qui était intéressant, 
c’est que chacun·e a pu recenser des 
problématiques, mais en se concentrant 
également sur l’idée d’aller chercher des 
solutions concrètes. Par exemple, par 
rapport à l’enjeu du manque de réseaux 
professionnels chez les jeunes, et donc de 
la difficulté à trouver des stages dans des 
domaines qui les intéressent, la piste de 
constituer un répertoire d’entreprises sur 
la base du questionnaire métier distribué 
aux parents, en début d’année scolaire, a 
émergé. La dernière action en date (la fête 
des voisins) a été, selon Hatouma Baradji, 
un moment convivial, chaleureux, qui a 
permis de rendre visible le conseil citoyen 
auprès des habitant·es et de les assurer 
de son utilité. Au-delà, l'objectif demeure, 
pour le service politique de la ville d’Antony, 
d’accompagner ses membres dans la 
constitution du bureau, la redéfinition de 
sa gouvernance et de leur permettre de 
s’émanciper, tout en restant un appui. Ceci 
pour les amener à monter en compétences 
sur la politique de la ville et à se sentir 
davantage légitimes et en confiance pour 
porter la voix des habitant·es du quartier.
Contacts : Sandra Keumegne et Sindy Joseph, sandra.
keumegne@ville-antony.fr ; sindy.joseph@ville-antony.fr

Alors que les nouveaux "Contrats Engagement Quartiers 2030" ont été élaborés en 2024, la ville d'Antony, attachée à la 
voix de ses habitant·es, décide de relancer le conseil citoyen du quartier prioritaire du Noyer Doré. 

Antony

RÉINVENTER UN CONSEIL CITOYEN EN ARTICULATION AVEC 
LE CONTRAT « ENGAGEMENT QUARTIERS 2030 »
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Ressources

100 % inclusif
Florian Dacheux (Dir.), 
Lilian Thuram (Préfacier), 
éd. MultiKulti, avril 2025, 128 p

Un voyage, un journalisme de 
terrain au sein d'une France 
plurielle, innovante, engagée. 

A la découverte des nouveaux combats sur 
les questions de handicaps en France, d'un 
club de foot lesbien antiraciste, du travail de 
mémoire engagé au sein des anciens ports 
esclavagistes... Ces combats convoquent 
notre mémoire autant que notre présent. 
Cette France-là, riche de tous ses héritages, 
bouge, questionne, dérange. Elle invente aussi. 
Elle interpelle tous les racismes, toutes les 
exclusions, les discriminations, les inégalités. 
Avec ses contradictions, ses errances, ses 
pertinences et ses succès.
https://multikulti.fr/100-inclusif-sous-la-directionde-florian-
dacheux/
4è de couv

< À lire / À voir >

Idées reçues sur les migrations
Catherine Wihtol de Wenden, éd. Le Cavalier Bleu, 
avril 2025, 152 p

S'il est un sujet propice aux idées reçues, 
c’est bien celui des migrations sur lesquelles 
les discours font rarement dans la nuance… 
D’aucuns regrettent le « bon temps » des 

migrations italiennes et portugaises, à l’intégration prétendument 
sans problème, et redoutent un afflux de populations « du Sud », 
favorisé par une Europe passoire, agitant ainsi le spectre du « 
grand remplacement ». Il conviendrait donc d’ériger des murs 
et de fermer les frontières, et tant pis si la Méditerranée devient 
un cimetière. À l’inverse, d’autres affirment l’inéluctabilité du 
phénomène migratoire et pointent par ailleurs la nécessité de ces 
migrations pour compenser une démographie en baisse et un 
manque de main-d’œuvre, quitte à priver les pays de départ de 
leurs jeunes et de leurs cerveaux. L’analyse que livre ici Catherine 
Wihtol de Wenden permet de mesurer le décalage important entre 
la perception et la réalité chiffrée de ces mouvements migratoires 
et de déconstruire ainsi nombre d’idées reçues.
www.lecavalierbleu.com/livre/idees-recues-migrations/
4è de couv
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< Émission radio >

le fait discriminatoire
France culture consacre une émission au "fait discriminatoire", en présence de l’écrivain Amadou 
Barry, et des sociologues Clément Petitjean et Mirna Safi. Malgré le principe d’égalité, sans cesse 
proclamé dans les discours politiques et dans les lois, on fait face, en France particulièrement, à une 
réalité : “la progression frappante du fait discriminatoire”. Mina Sarfi, par ailleurs auteure du livre 
“Discriminations”, y analyse leurs mécanismes, en mettant en avant les problèmes structurels qui s'y 
rapportent, plutôt qu'en stigmatisant discriminé·es et discriminant·es. Il s’agit aussi de comprendre 
que l’égalité des opportunités - fondement de notre démocratie -, demeure un idéal. Le podcast vise 
ainsi, in fine, à prendre la mesure d’un phénomène, qui bien qu’illégal, demeure pourtant très présent, 
souvent minimisé, voire dénié. 
www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/la-suite-dans-les-idees/le-fait-discriminatoire-6824611

 Et pour une approche quotidienne de l’actualité nationale de la Politique de la ville, le panorama de presse réalisé par le 
Réseau National des Centres de Ressources Politique de la Ville : www.scoop.it/topic/actu-politiquedelaville 
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